
CHAPITRE 58

Loi pour faciliter l'établissement de ser-
vices municipaux d'aqueduc et d'égout

[Sanctionnée le 15 décembre 1955]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1* Dans la présente loi, le terme "cor-
poration" désigne toute corporation muni-
cipale qui, lors d'un emprunt contracté
pour l'établissement ou l'amélioration d'un
service d'aqueduc ou d'égout, exerce sa
juridiction sur une municipalité dont la
population, au dernier recensement fédé-
ral, n'excédait pas sept mille âmes.

2. Sous réserve de l'article 11, le lieute-
nant-gouverneur en conseil peut autoriser
le paiement à toute corporation munici-
pale, jusqu'à concurrence de trois pour
cent, de l'intérêt sur tout emprunt que
cette corporation contracte pour l'établis-
sement ou l'amélioration, dans son terri-
toire, d'un service d'aqueduc, d'un service
d'égout, ou de l'un et de l'autre.

3 . Toute corporation qui décide d'éta-
blir ou d'améliorer un service d'aqueduc,
un service d'égout, ou l'un et l'autre,
avec le bénéfice de la contribution prévue
par l'article 2, peut, pour ces fins, par
résolution de son conseil, autoriser

a) un ou des emprunts sur billets à
ordre ou par voie d'émission d'obligations,
pour des termes d'au plus trente ans
chacun;
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b) un ou des emprunts temporaires en
anticipation et jusqu'à concurrence du
montant des obligations qu'elle projette
d'émettre.

4 . Toute résolution adoptée pour l'une
ou l'autre des fins de l'article 3 entre en
vigueur dès son approbation par la Com-
mission municipale de Québec et elle
devient alors incontestable.

5 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser le ministre ou le sous-
ministre des finances de la province à
signer, sur chaque obligation émise pour
les fins et en conformité de la présente loi,
un certificat attestant l'engagement du
gouvernement au sujet de la portion
d'intérêt par lui assumée et spécifiant que
cet emprunt a été contracté en vertu de
la présente loi. La validité de toute
obligation portant un tel certificat est
incontestable.

6 . La corporation doit, sauf dans le
cas d'un emprunt remboursable chaque
année, en série, constituer, pour le paie-
ment des intérêts et le remboursement du
capital de tout emprunt obligataire con-
tracté sous l'empire de la présente loi,
un fonds d'amortissement dont la Com-
mission municipale de Québec détermine
la formation et les modalités en tenant
compte de l'engagement du gouverne-
ment, de la situation financière de la
corporation et de ses besoins généraux.

7 . Les travaux de construction d'aque-
duc et d'égout visés par la présente loi
sont exécutés conformément aux prescrip-
tions de la Loi de l'hygiène publique de
Québec et des règlements adoptés ou qui
seront adoptés sous son empire.

8 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable avec la présente, une
corporation qui désire bénéficier de la
présente loi peut conclure, avec une ou
plusieurs autres corporations voisines,
des ententes

a) pour établir ou améliorer et utiliser
en commun un service d'aqueduc, un
service d'égout, ou l'un et l'autre, dans le
territoire des municipalités sur lequel elles
exercent respectivement leur juridiction;
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b) pour l'utilisation en commun de
services d'aqueduc ou d'égout existants
et l'exécution des travaux de raccorde-
ment nécessaires.

Toute corporation partie à une entente
visée par le présent article peut emprunter
les sommes nécessaires à l'exécution des
travaux qui en résultent.

9 . Les ententes, travaux et emprunts
prévus à l'article 8 sont sujets à l'applica-
tion, mutatis mutandis, des articles 2, 3,
4, 5, 6 et 7.

1 0 . Toute corporation sujette à l'ap-
plication de la présente loi et régie par le
Code municipal possède, sous réserve des
dispositions ci-dessus, tous les pouvoirs
attribués aux cités et villes, en matière
d'aqueduc et d'égout, par la Loi des cités
et villes et par toute autre loi, et, sous
la même réserve, elle est soumise à ce
sujet aux obligations de ces dernières.

Sans restreindre la portée de l'alinéa
précédent, elle peut acquérir hors de son
territoire toute source d'approvisionne-
ment d'eau et tous terrains, droits de
passage et autres servitudes dont elle
juge avoir besoin pour l'établissement ou
l'amélioration de services d'aqueduc ou
d'égout et y faire tous travaux nécessaires
à leur construction, réparation, réfection
et maintien, à charge d'indemniser tout
propriétaire et toute corporation munici-
pale intéressés pour les dommages qu'ils
peuvent subir du fait de l'exercice de ces
droits.

A défaut d'entente entre les parties,
ces dommages sont arbitrés, à la demande
de l'une d'elles, par la Régie des services
publics. Celle-ci fixe en dernier ressort
l'indemnité payable à toute partie récla-
mante.

1 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut affecter aux fins de la présente
loi une somme totale n'excédant pas dix
millions de dollars, payable à même le
fonds consolidé du revenu ou au moyen
d'un ou de plusieurs emprunts que le
lieutenant-gouverneur en conseil peut au-
toriser le ministre des finances à contrac-
ter, au taux d'intérêt, de la manière et
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pour le terme et le montant que le lieute-
nant-gouverneur en conseil détermine pour
chaque emprunt.

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.




